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Séance du 12 décembre 2023 
------------------------------- 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT-TROIS et le DOUZE DECEMBRE à 

20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal régulièrement convoqué, 

s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Philippe PÉRIÉ, Maire. 
 

Présents : 12 

Jean-Philippe PÉRIÉ, Alain BIAGI, Stéphanie BORREL, Edwige 

BOUDOU, Fabien CABROLIER, Albert CANTALOUBE, Nelly 

DAUDE, Nathalie GELY, Didier LAURENS, José LOPEZ, Pascal MIR, 

Bruno SELAS.  
 

Absents excusés :    6 (dont 5 pouvoirs) 

Patrick LEGER, a donné pourvoir à Nelly DAUDE, 

Rodolphe DELETAGE, a donné pourvoir à Stéphanie BORREL, 

Jérôme FRANQUES, a donné pouvoir à, Bruno SELAS 

Pascal MONESTIER, a donné pouvoir à Edwige BOUDOU, 

Laura JARROUSE, a donné pouvoir à José LOPEZ, 

Estelle BIER, absente excusée. 

 

Secrétaire de séance : Stéphanie BORREL 

 

 
 

 

Délibération n° 2023/11/078 – Prestation de service d’instruction du droit des sols 

Avenant à la convention avec Rodez Agglomération 
 

 

- Vu la loi ALUR (Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) du 24 mars 2014 ayant mis fin, à 

compter du 1er juillet 2015, à la mise à disposition des services de l'Etat pour l'instruction des permis de 

construire des communes compétentes membres d'une communauté de plus de 10 000 habitants.  

- Vu l’article R 423-15 du code l’Urbanisme ; 

- Vu les articles L 5215-27 et L 5216-7-1 du CGCT ; 

 

 

Monsieur le Maire rappelle que la Commune a sollicité la Communauté d’Agglomération pour que la 

prestation d’instruction des dossiers ADS soit assurée par les services de Rodez Agglomération.  

Une convention de prestation de services pour l’exécution de l’instruction des dossiers ADS, pour 

laquelle la Commune est compétente, a été conclue en conséquence, en application des articles R 423-15 

du code de l’urbanisme et L.5216-7-1 et L. 5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Cette convention intègre la refacturation du service rendu (tous les frais de fonctionnement ou 

d'équipement) sur la base d'une évaluation du coût réel par dossier pour une qualité de service identique à 

celle des communes de l’agglomération. L’ensemble des modalités et conditions de cette prestation sont 

précisés dans la convention initiale et ses éventuels avenants.  

Ces conditions restent inchangées.  

 

Comme indiqué dans l’article 11 de la convention, la durée de la prestation peut être prorogée, par 

reconduction expresse, par voie d’avenants.  
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Monsieur le Maire précise que la convention actuelle prenant fin au 31 décembre 2023, il convient de 

procéder au renouvellement de celle-ci par avenant pour permettre la poursuite de la prestation 

d’instruction des actes et autorisations relatifs à l’occupation du sol pour 3 années supplémentaires, soit 

jusqu’au 31 décembre 2026. 

Le projet type d’avenant à la convention est annexé à la présente délibération. 

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- d’approuver les dispositions telles que décrites ci-dessus, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention avec Rodez agglomération dans 

les conditions définies ci-dessus, ainsi que tout autre document à intervenir dans le cadre de l’exécution 

de la présente délibération. 

 
 

 
 

Ainsi fait et délibéré à Marcillac-Vallon, les jour, mois et an susdits 

 

Pour extrait conforme,  

Le Maire, Jean-Philippe PÉRIÉ                                               
         

 
 

Acte rendu exécutoire,  

Après transmission par voie dématérialisée 
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